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Iran : 
divergences 
dans le courant 
religieux 

Lire en page 8 

Menaces 
sur le droit 
d'affichage 

Lire en page 4 

Hausse 
probable 
de l'essence 
avant le 1 e r mai 
Encore une augmentation 
_en_p3rspective ! 

Sous le prétexte habituel de 
suivre la hausse du prix du pé­
trole et d'inciter les automobi­
listes à consommer moins, le 
gouvernement mijote une nou­
velle augmentation des tarifs 
des produits pétroliers ; elle 
pourrait intervenir dôs avant le 
1 e r mai : plus de 10 centimes sur 
l'essence et le super (qui pas­
serait donc à 2,85 F), plus 4 
centimes pour le fuel domesti­
que... 

>ans 
Quotidien 
du Peuple 
du samedi 
21 avril 
Contraires 
au sein du peuple : 
Peut-on changer 
le PCF ? 

Dossier : 
Oans la fédération Nord 
du PCF... 

La crise dans le PCF, 
c'est aussi la crise 
dans ses rangs ouvriers 

« JOURNÉE SANS ACIER » 
• Arrêt de la production à Denain 
• Débrayages tournants à Longwy et Pompey 
• La grève se poursuit 

à Dunkerque et à Fos-sur-Mer Lire en page 3 

Les phalangistes libanais veulent proclamer 
«l'indépendance» des enclaves qu'ils contrôlent au Sud-Liban 
ISRAËL APPUIE 
PAR S E S BOMBARDEMENTS 
UNE PARTITION DU LIBAN Lire en page 8 
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QUESTIONS SYNDICALES 

Dans la CGT alimentation, chez les enseignants du technique 

LA POLITIQUE DU PCF EN ACCUSATION 
34e CONGRES DE LA FEDERATION CGT 
DE L'ALIMENTATION : LA FIN DE L'UN A NI Ml S ME 

Le 11 evrll 19 9 se terminait é Vichy (Allier! le 
34* congrès de la Fédération Nationale des Travail­
leurs des Industries de l'Alimentation [FNTIÀI CGT. 
Contrairement à la pratique passée dans la CGT qui 
voyait les orientations générales et toutes les 
décisions entérinées par un congrès unanime, 
celui cl a vu l'existence de la part de nombreux 
syndicats d'une volonté d'affirmer un point de vue 
critique et de faire passer dans la réalité les 
affirmations sur la démocratie syndicale et l'indé 
pendance A l'égard des partis de gauche, du 40° 
congrès confédéral. 

Représentant 49 890 
syndiqués dans une corpo 
ration regroupant plus de 
600 000 salariés, cette fé­
dération est une des plus 
faibles de la CGT. 372 délô 
gués réunis dans la salle 
des banquets de l'hôtel 
Majestic è Vichy auront 
débattu, avec près de 300 
interventions, des thèmes 
du 40" congrès confédéral 
et dos problèmes spécifi 
ques è leur corporation 
durant quatre |Ours. Riche 
de réflexions, d'interroga­
tions, et même de criti­
ques, ce congrès aura 
marqué une différence 
avec beaucoup de congrès 
et de réunions statutaires 
précédentes. Pratiquement 
aucun des thèmes de dis­
cussion proposés dans le 
discours fleuve de plus de 
2 heures que prononcera 
en ouverture le secrétaire 
adjoint de le fédé. Freddy 
Hucfc. ne restera sans 
écho 

PRENDRE EN MAIN 
LA DEMOCRATIE 

SYNDICALE 

Des nombreuses inter 
ventions sur ce thème. 

nous retiendrons quelques 
appréciations signilicatives 
de l'ensemble. Mettant 
plusieurs fois en rapport la 
désyndicalisation et les 
querelles de la gauche, le 
manque de prise en comp­
te des idées nouvelles et la 
dépendance trop importan­
te é l'égard du PCF (sans 
toutefois le nommer), une 
partie importante des inier 
venants sur ce sujet ont 
affirmé la nécessité de (ai 
re passer la démocratie 
syndicale dans la vie Cette 
affirmation trouvant d'ail 
leurs son expression au 
sein môme du congrès par 
les positions critiques pré 
sentes dans la majorité dos 
votes. 

DES VOTES 
PEU UNANIMES : 
UNE OPPOSITION 

NAISSANTE ? 

Seuls les votes sur un 
appel aux travailleurs è la 
lutte contre la politique 
patronale et gouvernemen­
tale et une motion contre 
la répression antisyndicale 
en Tunisie seront adoptés 
è l'unanimité. Tous les au 

très votes verront se des­
siner une opposition réelle, 
d des degrés divers. Que 
ce soit sur le rapport d'ac­
tivité et d'orientation 
(10 % d'abstentions et 
contre), le rapport finan­
cier (8 % d'abstentions et 
contre), l'élection de la 
Commission executive fé­
dérale (traditionnellement 
adoptée h l'unanimité) qui 
verra comme les autres 
des détections (5 % d'abs­
tentions!. De môme pour 
la modification des statuts 
(une dizaine de syndicats 
contre). 

T R A V A I L L E U R S 
EN LUTTE 

ET COORDINATION 
L a classe ouvrière en 

lutte aura été présente tout 
le long du congrès par les 
interventions (la plupart 
chaleureusement applau­
dies) dos délégués de boî­
tes en lutte au moment du 
congrès. Des travailleuses 
de Saupiquet, Pécheurs de 
France, de Sopromer en 
lutte depuis deux ans con­
tre la liquidation de leur 
entreprise, aux travailleurs 
de Viltel en grèves tour­
nantes depuis plusieurs se 
m a mes en passant par les 
travaiReurs de Lorraine qui, 
après avoir salué le con 
grès en alsacien, montre 
ront les conséquences sur 
l'emploi des restructura 
tions dans leur région déjà 
durement touchée par la cri­
se de la sidérurgie, tous di 

ront fermement leur volonté 
de rassembler les luttes 
éparpillées au sein d'une ac 
lion généralisée è toute l'ali­
mentation. Beaucoup de 
syndicats profiteront d'ail­
leurs du congrès pouf 
prendre contact avec d'au­
tres boîtes d'un môme 
groupe et organiseront mê­
me des réunions pendant 
les interruptions de séance 
afin de mieux coordonner 
leurs actions et activités 
(notamment : Boulangerie 
pétisse-ie. Industrie du su­
cre. B S N Gervars-Danone. 
Boulangerie industrielle, 
etc.). 

UNE DIRECTION PCF 
MAL A L'AISE 

Même si le résultat final 

a été l'entérinement des 
décisions de la direction 
sortante et sa réélection, 
on ne peut pas dire que les 
dirigeants fédéraux auront 
vu se dérouler un congrès 
de pure formalité. Témoin 
s'il en fut, la nécessité 
éprouvée par le nouveau 
secrétaire général (Freddy 
Huck remplaçant Julien Li-
vy qui part A la retraite! de 
répondre aux interventions 
jugées trop critiques : sur 
les rapports Irisant la colla 
boration de classe de la 
CGT avec le groupe Per­
nod-Ricard (suivant le 
point de vue d'un délégué 
de cette entreprise), sur la 
proposition d'une cotisa 
tion unique confédérale 
faisant suite A l'affirmation 
du coût trop élevé de la 
part des structures sur les 
timbres, sur le rapport 
querelles de la gauche et 
démocratie syndicale, etc.. 

De même, la volonté de 
ne pas se faire déborder 
aura été une dominante de 
l'Intervnntlon du roprésen 
tant conlédéral, M. War-
cholack, indiquant que les 
coordinations de groupes 
ne doivent pas dépasser 
un certain niveau et met­
tant en avant le nécessaire 
contrôle des structures sur 
celles-ci 

On aura pu cons­
tater aussi le glissement 
des propositions d'actions 
venues de nombreux délé­
gués jusque la proposition 
de la direction fédérale 
d'une semaine d'action (de 
type traditionnel). 

Le Bureau national du SNETP-CGT (Syndicat des 
Enseignants du Technique) vient de prendre une 
position incendiaire, après la publication par le PCF 
du document Intitulé Le parti communiste et te 
mouvement syndicef où le PCF affirmait que ses 
membres devaient militer é la FEN. Voici l'essentiel 
de la déclaration du BN du SNETP CGT : 

"Sens prendre position 
sur l'ensemble de ce docu­
ment, le BN du SNETP 
CGT tient è souligner que, 
si dans leur grande masse, 
les personnels de l'éduca­
tion sa sont retrouvés è la 
fédération de l'Education 
nationale au lendemain de 
la scission, il n'en est pes 
moins vrai que d'autres 
organisations de masse, 
certaines œuvrant sur une 
base de classe pour l'unité 
des travailleurs de ca sac 
teur dans l'action, existent 
at se développent. Le fait 
de passer sous silence 
l'existence de ces organi 
savons qui pour certaines, 
comme le SNE TP dans les 
LEP, regroupent 40 % des 
personnels, d'encourager 
les membres du parti com­
muniste è adhérer et è 
militer au sein de le FEN, 

ne peut être considère que 
comme une discnmmation 
et une ingérence intoléra 
Ne dans les affaires mté 
neures de ces syndicats. 
Cette ingérence est d'au­
tant moins réfutable qu'en 
ce qui concerne les autres 
secteurs d'activité écono­
mique, tout en reconnais­
sant la valeur de classe de 
la CGT par rapport aux 
autres organisations syndi­
cales, aucune position ni 
encouragement — è juste 
titre — n'est formulé au 
près des- adhérents du 
PCF...». 

Déjà, lors du 40* con 
grès confédéral de la CGT. 
de très nombreuses inter 
ventions de délègues 
avaient condamné violem­
ment l'interdiction faite 
aux enseignants, hormis 

LE SNETP - CGT 
CONTRE L'«INGERENCE» DU PCF 
DANS LES AFFAIRES 
INTERIEURES DU SYNDICAT 
ceux du technique, de se 
syndiquer à la CGT. Ainsi. 
Gérard Montan. responsa 
Me du S N E T P , avait décla­
ré : «Certains camarades 
considèrent totalement illo­
gique, contraire i l'esprit 
de la CGT, partout et pour 
tous, contraire è nos sta­
tuts et même è certain 
passage de notre projet de 
document d'orientation 
que la CGT n'accepte pas 
de donner une carte CGT 
aux enseignants qui en 
font la demende...» A tel 
point qu'il avait pu sembler 
un moment, lors du 40" 
congres, que les choses 
n'en resteraient pes là. La 
réponse confédérale avait 
été brutale, on avait brandi 
le spectre de la scission de 
la FEN. dont la CGT ne 
voulait pas prendre l'initia­
tive. 

Aujourd'hui, avec cette 
déclaration, la lutte se 
poursuit. Pourtant, la di 
rection du S N E T P est 
étroitement verrouillée par 
le P C F . . Que se passe-1 il 
donc ? Plusieurs éléments 
concourent è cette situa­
tion. D'une part, de nom 
breux enseignants, qui se­
raient allés è la CGT s'ils 
en avaient eu la possibilité, 
se tournent vers le S G E N 
CFDT. Mais ce n'est pas 
tout. Les choses se jouent 
surtout entre ceux qui, 
dans le P C F , estiment pou 
voir un jour prendre la 
direction du S N E S de l'in­
térieur, en renforçant la 
tendance «unité et action», 
et qui n'hésitent pas, pour 
cela, à tenter de débau 
cher des membres du 
S N E T P - C G T . . . et le SNETP 
lui même, bien que 

les premiers aient du mal è 
déboucher, c'est bien une 
question de vie ou de mort 
pour le S N E T P . . . 

Cela dit, ces différentes 
prises de position sont in­
téressantes, d'une part 
parce qu'il est effective­
ment aberrant que les en­
seignants n'aient pas le 
choix de leur syndical, et 
cela avec l'aval de la con­
fédération CGT et du P C F , 

et d'autre part, parce 
qu'a ies montrent claire^ 
ment le peu de cas que 
fait le PCF de tous les 
principes, quand il espère 
emporter la direction d'un 
syndicat lentre autres, par­
ticipation aux tendan 
ces . . . I I . 

Monique CHERAN 
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LUTTES OUVRIERES lllllll 

JOURNÉE SANS ACIER 
• Arrêt de la production à Denain 
• Débrayages tournants à Longwy 
et Pompey • Poursuite de la lutte 
à Dunkerque et Fos-sur-Mer 

C'est ce mercredi que devait commencer la série 
d'arrêts de travail dans le cadre des «jours sans 
acier» décidés par las syndicats de la métallurgie : 
arrêt de la production toute la journée A Denain. 
débrayages tournants é Longwy et à l'aciérie de 
Pompey. 

Par ailleurs, tandis qu'un mouvement de reprise 
du travail se dessine é Usinor-Mardyck, la lutte 
continue é Usinor-Dunkerque at à la Solmer de Fos. 

Mardi, le piquet de gré 
ve a été levé à Usinor-
Mardyck et une centaine 
de travailleurs nul repris le 
travail. Même si le reprise 
s'accentue, il est A prévoir 
un arrêt prochain de la 
production dans cette usi 
ne, dans la mesure où elle 
dépend étroitement de la 
production è Usinor Du n 
kerque. Lé, en effet, la 
lutte se poursuit. Mardi, 
un meeting a rassemblé 
devant l'usine environ mille 

sidérurgistes. Pour la pre­
mière fois les hauts four­
nistes en grève y ont parti 
cipé. Ils ont décidé de 
continuer leur grève pour 
les 300 francs d'augmen­
tation pour tous, la cin 
quiôme équipe et contre le 
lock-out. Même décision 
en ce qui concerne le parc 
à brames du train A bandes 
(laminoirs! Afin de tou­
cher plus largement les 
travailleurs lock-outés, des 
réunions d'informations 

sont prévues dans le Dun-
kerquois ; tâche difficile 
quand on sait que les tra­
vailleurs d'Usinor Dunker­
que sont dispersés sur 227 
c o m m u n e s . D'autre 
part une journée 
d'action interprofession­
nelle è Dunkerque est 
décidée pour ce jeudi 19 
avril. 

Au cours du meeting, 
les responssbles de la CGT 
ont proposé de monter à 
Paris pour exiger d'Etche-
garay, patron d'Usinor, 
l'ouverture des négocia-
lions. Cette proposition n'a 
pas soulevé un grand 
enthousiasme. Il y aura 
sans doute peu de cars 
vendredi pour aller è Paris. 
A l'issue du meeting, d'où 

peu d'actions concrètes 
semblaient se dégager, 
plusieurs sidérurgistes ont 
voulu marquer immédiate­
ment leur détermination : 
ils sont allés vidés sur la 
voie les wagons de minerai 
d'Usinor, qui alimente les 
hauts fourneaux de Oenain 
et de Dunkerque. 

Quant aux sidérurgistes 
de Fos ils continuent de 
s'opposer activement aux 
tentatives de la direction 
de la Solmer qui veut faire 
placer les charges d'arrêt 
des hauts fourneaux. 
Mardi après-midi, un huis­
sier ost venu notifier le 
jugement d'évacuation de 
la salle de contrôle des 
hauts fourneaux : il a été 
accueilli par les trois cents 
sidérurgistes qui conti­
nuent d'occuper la salle 

Meeting de soutien 
aux résidents des foyers 

SONACOTRA, ADEF, 
AFRP 

en grève depuis 4 ans 

- Contre les mesures racistes de Stoléru. 
— Pour l'unité des travailleurs Françait 

Emigrés. 
SAMEDI 21 AVRIL 14 h 30 MAISON OUVERTE 
1 . rue Hoche Montreuil, 
garderie d'enfants assurée 

Communiqué du Comité de soutien 
du foyer Lanoue de Montreuil 

Contre les cadences 
Les 26 ouvriers de l'atelier de super finition de 

l'entreprise métallurgique Bosch a Saint-Ouon sont en 
grève depuis trois semaines. Aors qu'ils travaillent au 
rendement, la direction veut imposer le travail sur 
deux machines au lieu d'une seule. La direction a 
lock-outé les 215 ouvriers qui ont tous reçu des lettres 
personnelles. 

Pour briser la grève, des offres d'embauché ont été 
faites par voie de presse. Des chômeurs se sont 
présentés qui, voyant ce qui leur était demandé, ont 
refusé les postes. 

Des débrayages de solidarité ont eu lieu dans des 
autres usines du groupe, notamment é Massy. 

Weil (Besançon) : les femmes 
du 4 e contre les cadences 
LEVER LES OBSTACLES, 
ETENDRE LA LUTTE 

Dans cette entreprise de confection (fabrication 
de costumes, blousons, pantalons...), employant 
1 500 travailleurs dont beaucoup de femmes, la 
politique d'austérité, de dégradation des conditions 
de travail est très largement ressentie par les 
travailleurs C'est contre l'augmentation des caden­
ces , contre un chef particulièrement arrogant, 
cynique que depuis plusieurs semaines les femmes 
du «4"u ont multiplié les actions. 

Débrayages, délégation 
massive chez le patron, 
actions visant A expliquer 
leur lutte aux autres ate­
liers, appel A la solidarité, 
font partie des nombreuses 
initiatives prises per le 
•v. Ces actions ont été 

largement positives. D'une 
part parce que, malgré l'in­
transigeance et la rôpres 
sion du patron, les femmes 
sont toujours déterminées 
â gagner et que d'autre 
pan, la manifestation de 
400 travailleurs de Weil, la 
solidarité financière qui se 
développe dans les autres 
ateliers montrent l'intérêt 
des autres travailleurs en 
vers ce mouvement. 

Dans co mouvement, la 
section CFDT (créée il y a 
un peu plus d'un an) a 
joué un rôle important, se 
mettant résolument du cô 
té des ouvrières en lutte, 
tout en essayant de déoio 
quer la situation dans les 
autres ateliers pour aller 
vers une riposte d'ensem 
bie Par contre, ce n'est 
pas l'attitude de la section 
CGT, hormis quelques mHi 
tanls. qui a feint d'ignorer 
cette lutte tout en se rac­
crochant au dernier mo­
ment é toutes les actions. 

Mais si ce mouvement 
du «4»» montre la voie A 

suivre face au patron, il 
n'en reste pas moins qu'il 
subsiste de nombreux obs 
tacles pour qu'il s'étende 
aux autres ateliers, seule 
condition du succès. 

SURMONTER 
L E S DIVISIONS 

Ces difficultés ô l'élargis 
sèment de la kitte ne signi 
fient nullement que les au­
tres travailleurs estiment 
que tout va pour le mieux 
aujourd'hui en ce qui con 
cerne les salaires, les con­
ditions de travail Bien au 
contraire, partout dans les 
ateliers, les travailleurs en 
ont «ras-le-bol» comme 
par exemple au «3*» où de 
vieilles ouvrières sont ré­
voltées par les conditions 
de travail, A la «coupe» où 
les coupeurs ont de plus 
en plus de mal A suivre 
l'augmentation des caden­
ces, chez les magasiniers 
où les salaires sont très 
bas... Ces difficultés sont 
dues â la politique de divi­
sion du patron : dans cha­
que atelier, les problèmes 
sont différents Dourunméme 
travail, ce sont les drvi 
sions créées entre les ieu 
nés et les vieux, les nou­
veaux et les anciens... Cet­
te politique astucieuse du 
patron ne vise évidemment 

pas A favoriser une riposte 
commune. Aussi c'est tout 
un travail d'unification des 
travailleurs, par l'élabora­
tion de cahiers de revendi­
cations, qu'l s'agit certai 
nement d'engager pour 
combattre les conséquen 
ces néfastes de ces divi­
sions qui font dire A cer­
tains : «On n'a pas fes mê­
mes problèmes qu'au 
alors on ne peut rien faire 
pour elles f» 

Cos difficultés sont éga 
lement liées A de nombreu­
se* interrogations, ques 
tions posées par les travail 
leurs découlant de la situa 
tion politique, du passé : 
«Lutter oui, mais /e suis 
sceptique quant è la vtctoi-
ni». «De toutes façons, on 
n'a ïamais rien obtenu, B 
n'y a qu'à regarder la lutte 
de 1975». «Ca ne servirait 
è rien de faire que/que 
chose, même une grève 
longue, le patron s'en 
fout». «Je suis d'accord 
pour faire quelque chose 
mais à condition d'être sûr 
que l'on va vers la victoire». 

Ces points de vue qui 
entravont la mise en œuvre 
do la volonté de lune des 
travailleurs de Weil ne doi 
vent pas rester en l'état. 
Au contraire c'est par le 
débat, la réflexion, par 
l'apport d'éléments con­
vaincants permettant de 
répondre A ces questions, 
que la riposte pourra pro­
gressivement s'élargir aux 
autres ateliers, qu'il sera 
possible de faire reculer le 
patron. 

Corr. BESAN ON 

LES PAYSANS 
EN COLERE 
DANS LA LOIRE 

Un camion de purin dans le cour de la préfecture de Tulle. 

Le 7 avril, è Saint Lerpt. 
résidence des préfets de la 
Loire, des puvsans venus 
de Bourg Agental et de 
Saint-Genesl Malifsux 
dans le Pilât et de la vallée 
de l'Ondame ont manifesté 
avec en tète deux tracteurs 
et leurs charrois : deux 
réservoirs A pcrin de 2 500 
et 3 000 litres 

Une première citerne fut 
vidée sur le gravier des 
allées et sur les murs'du 
bâtiment ; après un bref 
discours pour rappeler les 

sujots de mécontentement 
et leurs revendications, les 
manifestants ont vidé la 
deuxième citerne sur le 
mur bordant la propriété et 
une bonne partie du purin 
se répandit de l'autre côté. 
Quelques pancartes, dont 
une piquée dans une vas 
que de fleurs proclamait 
nl'odeur du purin = l'hu­
meur des paysans», ont 
été abandonnées sur place. 
Après quoi, les paysans se 
rendirent aux abords du 
magasin A grande surface 
«Le Rallye» où ils distri 
buèrent des tracts et expli­

quèrent aux clients que les 
.iiigmenfiitinns des prix 
agricoles qu'ils revendi­
quaient ne devaient pas se 
traduire pour eux par une 
hausse des produits. 

Par ailleurs, sur le mar­
ché de Bellevue A Samt-
Ltienne, des agriculteurs des 
cantons de Saint-Bonet et 
de Saint Jean Soteymieux. 
ont procédé è une vente 
sauvage de berlingots de 
lait, au prix de I F le litre, 
accompagnés de tracts, ce 
qui fit le bonheur des mé 
nager es. 
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POLITIQUE 1 

23 e congrès du PCF 
L'OFFENSIVE DE LA DIRECTION 

Lorsque la contestation dans le PCF a commencé 
é s'exprimer publiquement, après l'échec de la 
gauche eux législatives, la direction du P C F a juré 
ses grands dieux qu'il n'y aurait «aucune sanction, 
aucune exclusion» A ('encontre des militants en 
désaccord avec la direction. A l'approche du 23* 
congrès, la direction e pourtant pris une série de 
mesures qui ressemblent fortement è des senc 
tions. 

Ce sont pour commen­
cer des mesures organisa 
tionnelles qui visent à iso­
ler la contestation lè où 
elle est la plus forte. C'est 
le senB de la fusion de 
deux sections è Aix-en-
Provence : l'une des sec­
tions comprend de nom 
breux contestataires, par 
mi lesquels Michel Barak, 
qui avait servi de «boite 
aux lettres» pour l'appel des 
300, en juin derme* Ce 
contestataire, comme Ray­
mond Jean, quoique mem­
bre du bureau de section, 
n'a pas été convoqué è la 
réunion qui a décidé la 
fusion des deux sections. 
Du fait de cette fusion, les 
contestataires, qui étaient 
présents dans l'une de ces 
sections, vont se trouver 
noyés dans un ensemble 
plus vaste. 

De la même façon, le 
secteur Tolbiac, dans le 
13' arrondissement de Pa 
ris, s'est fait taper sur les 

doigts par le secrétariat 
d'arrondissement. Le comi­
té de section avait décidé 
d'envoyer è l'ensemble des 
militants le compte-rendu 
de la réunion du comité de 
section. Le secrétariat d'ar­
rondissement demandait 
alors è la section de renon­
cer à ce projet, pour le 
motif que ce texte détour 
nerait l'attention des mftï-
tants des textes du parti, 
c'est à-dire du protêt de 
résolution de la direction. 

DIVISION 
DE L'OPPOSITION 

Cette offensive de le 
direction s'appuie sur les 
divisions qui ont commen­
cé à se faire jour chez les 
oppositionnels du PCF. 
Outre les contradictions 
politiques qui existent en­
tre le courant «eurocom 
muniste de gauche», sur le 
fond des problèmes, des 
désaccords sont apparus 

entre eux sur l'opportunité 
de tenir des réunions parai 
lèles au fonctionnement 
statutaire du PCF. Les 
«réunions du samedi», qui 
avaient réuni jusqu'à une 
centaine d oppositionnels. 
sont compromises par la 
position des tenants du 
courant althussérien, qui 
estiment plus opportun de 
mener le débat au niveau 
de leur cellule, pour éviter 
de prêter le flanc aux ac­
cusations de fractionnismn 
de la direction. Dans cette 
situation de division do la 
contestation interne, la di­
rection semble décidée â 
enfoncer le clou, avec ses 
arguments habituels, qui 
présentent toute critique 
comme une attaque contre 
le PCF en tant que tel, et 
en appellent, pour résou­
dre les problèmes, au pa­
triotisme de parti. 

Révélatrice è cet égard 
est la réponse faite dans 
France Nouvelle, organe du 
comité central, à un cer­
tain nombre de critiques 
de lecteurs. La revue pu­
blie plusieurs lettres criti­
ques quant è son «secta 
risme», qui tranche par 
rapport à la période pré 
électorale, où la revue se 
donnait un visage d'«ou 
verture», d'abord de que* 

tions «nouvelles». Un lec­
teur écrit par exemple : 
"Loin d'avancer dans la 
réflexion sur des probtè 
mes aussi importants que 
celui des «mouvements so­
ciaux» ou de l'autogestion, 
France Nouvelle est en re­
trait. Loin de fouer un rôle 
de réflexion et d'approfon-
dissement, le tournai s'en­
ferme dens le sectarisme». 
D'autres lettes font état de 
refus de réebonnements en 
donnant comme raison un 
désaccord avac la ligne 
politique du PCF. Réponse 
de Léo Lorenzi, après une 
réfutation de l'accusation 
de sectarisme : «Ce qui est 
en question, c'est ce que 
drsent, dans un style dé­
pouillé, rigide, mais avec 
franchise, les lecteurs de 
Ris- Orangis et de Metz : 
leur désaccord avec la H 
gne politique suivie par le 
PCF et. par voie de con 
séquence, avec ce qu'ex-
pnme son hebdomadaire 
central. Telle est la raison 
pour laquelle des lecteurs 
ont renoncé à lire France 
Nouvelle, comme ont re­
noncé des journalistes qui 
y travaillaient». Remar 
quons la manière dont les 
problèmes sont évacués : 
on met dans le même sac 
des critiques partielles et 

un désaccord avec la ligne 
du PCF. Un tel «argu­
ment» qui consiste è dési­
gner comme ennemis du 
PCF ceux de ses militants 
qui expriment des désac­
corde avec la direction rap­
pelle curieusement celui 
habit ueftement employé 
lorsqu'il s'agit de procéder 
à des exclusions. 

Même si la direction du 

PCF n'en arrive pas ê cette 
solution extrême, qui serait 
contradictoire avec les as 
surances données oubli 
quement par Marchais, elle 
utilise des méthodes qui y 
ressemblent fort : la non-
remise de carte ou ('«ou­
bli» de convocation A des 
réunions. 

François NOLET 

• Giscard s'impose 
Giscard devait intervenir ce mercredi soir pendant 

une heure sur Antenne 2, dans le cadre de la nouvelle 
émission «Une heure avec le président». Ce genre de 
manière d'encombrer l'écran risque de se reproduire 
souvent avant les élections européennes, qui auront 
lieu dans moins de deux mois. Le thème de l'Europe 
sera probablement au centre de ses interventions. Il 
s'agit d'aider è confirmer l'avance que les sondages 
donnent A l'UDF dans les élections européennes, 
notamment par rapport A ses concurrents de la 
majorité. 

• Mitterrand s'y croit 
Dans une interview à Sud Ouest, Mitterrand estime 

que «les conditions sont réunies» pour une dissolution 
de l'Assemblée nationale. Le premier secrétaire du PS 
espère, sur ses vieux jours, que Chirac cassera 
l'actuelle majorité, et que la gauche pourra enfin se 
hisser au pouvoir. 

Mardi 17 avril, les députés débattaient du projet 
de loi adopté par le Sénat, projet réglementant «la 
publicité extérieure et les enseignes». Sous couvert 
de protection de l'environnement la bourgeoisie 
cherche A accentuer son contrôle de l'information. 
Elle parviendra sans doute A faire passer cette 
mesure qui vient compléter tout un dispositif visant 
é réprimer la liberté d'expression des révolutionnai­
res. Peut-être avec la complicité du P S qui aveit 
voté le projet au Sénat. 

La nouvelle réglementa 
tion vient se substituer à 
celle d'avril 1943. pas as­
sez sévère aux yeux de 
certains. Dorénavant les 
lieux d'affichage seront 
strictement délimités, et 
plus grave les bénéficiaires 
de l'affichage sauvage en 
dehors des panneaux se 
ront pénalement responsa­
bles. Les agents de police 
municipale pourront cons­
tater les infractions, les 
associations pourront se 
porter partie civilo, les mai 
tes auront tout pouvoir de 
réglementation. En contre­
partie les maires des com­
munes devront installer 
des panneaux «réservés à 
l'affichage d'opinion et au 
petit affichage mtormatd 
non commercial». L'expres­
sion est donc enfermée 

dans un cadre strict laissé 
à la discrétion de la mairie. 
Sur quoi s'appuie la ma­
noeuvre ? 

«DEFENSE DE 
L'ENVIRONNEMENT» 

ET DEFENSE 
D'AFFICHER 

Pour faire aboutir son 
projet et l'appliquor office 
cernent, la bourgeoisie 
s'appuie sur un tissu d'i­
dées fausses. 

En premier lieu la bour 
geoisie fait l'amalgame en 
tre toutes les formes d'ef 
fichage «non commet 
cial» : affichage publicitai 
re, informatif ou politique, 
tout est mis dans le même 
sac. C'est ce qui permet 
de faire du protêt une arme 
pour protéger le citoyen de 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

MENACES 
SUR LE DROIT D'AFFICHAGE 
l'agression publicitaire. «La 
publicité en liberté surveil 
lêe» titre Le Monde I 

La bourgeoisie, en votant 
ce projet, se présente en 
défenseur des murs des 
propriétaires et d'une cer 
taine esthétique urbaine, 
s'appuie surtout sur des 
thèmes écologiques réac­
tionnaires : l'affiche serait 
une pollution. Un sénateur 
PS n'hésitait pas A décla 
rer : «Je tiens à dire que 
les élus socialistes, sou 
cieux de protéger leurs 
villes, s'inquiétaient des at 
teintes portées à /'environ 
nement par l'affichage 
sauvage» ! 

P R E S E R V E R 
LE MONOPOLE 

DE L 'EXPRESSION 

DéjA le terrain a été 
préparé : les panneaux De 
eaux viennent offrir dos 
emplacements «propres» 
aux commerçants. Plu 
sieurs maires PS et PCF 
ont pris des mesures allant 
dans le sens du projet 
comme A Villeurbanne 
pendant les précédentes 
législatives ou à Reims où 
la mairie a fait installer 
quelques panneaux «libre 
expression». Après la cam 
pagne Chirac a fait déblo 
quer 3.6 millions pour Car 
rachage des affiches. Le 
gouvernement veut ne faire 
entendre que les grands 
partis et limiter au ma 

Un candidat qui ne creint pas la nouvelle réglementation. 

ximum tous les moyens 
qui échoppent A son con­
trôle. Les panneaux de 
«libre expression», les «zo 
nés é affichage restreint», 
autant de dispositifs de 
contrôle des lieux d'affi­
chage Mais le projet de la 
bourgeoisie va bien au de 
là. M s'agit d'étouffer la 
voix des révolutionnaires : 
pour se présenter aux ôtec 
tK)ns européennes il faut 
verser une caution de 300 
millions, pour être candidat 
aux présidentielles il faudra 
réunir les signatures de 

trente parlementaires, de­
main l'assemblée ne laisse 
ra aux associations et aux 
révolutionnaires que les 
«zones d'affichage» fixées 
par les municipalités. 

Fin 1977, la section de 
Rambouillet de la confédé­
ration syndicale du cadre 
de vie, a été en butte aux 
attaques de la municipalité 
MRG pour avoir collé hors 
des panneaux d'affichage I 
La section entendait par 
cet affichage «sauvage» 

protester contre l'insuffi 
sance du nombre dos pan­
neaux. Un tel exemple, 
pourtant limité, montra lo 
danger du projet de loi 
gouvernemental. Cela ne 
semble pas préoccuper ou­
tre mesure le PS qui esti­
me «que l'affiche au/our 
d'hui n'est plus le seul 
moyen des partis et asso 
cietions». En la matière il 
se contente des services 
«Avenir publicité». 

D DELORME 
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Après le séisme 
de dimanche en Yougoslavie 

NOUVELLES SECOUSSES LUNDI 
Vingt quatre heures 

après le séisme qui a 
secoué la côte du Monte 
negro dimanche en Y ou 
goslavie. et la zone fron­
tière de l'Albanie, de nou 
velles secousses ont eu 
heu. achevant l'effondré 
ment de nombreux bâti 
monts dé|à fortement 
éprouvés 

Après le séisme de di 
manche, on dénombrai! 
plus de deux cents morts 
en Yougoslavie, et 35 du 
côté albanais. Des cent ai 
nés de personnes ont par 
ailleurs été blessées 

Les nouvelles secousses 
enregistrées rendent d'au­
tant plus difficile Cache 
minement des secours quo 
dimanche de nombreuses 
voies de communications 
avaient été sérieusement 
endommagées ; ils sont 
maintenant acheminés par 
voie aérienne, ou maritime. 

Le maréchal Tito, chef 
du gouvernement yougos­
lave, est allé constater les 
dégâts sur place, il se 
trouvait è proximité du 
drame lorsqu'il s'est pro­
duit. Les dégâts sont très 
importants sur plus de 150 
kilomètres le long de la 
côte adriatique. et les en 
virons mêmes de Dubrov 
nik sont touchés. Des vil 
lapes, tel celui de Kotor 
sont rasés. Les villes de 
Bar. Budva et Ukinje sont 
détruites è 7 0 % . Il y 
aurait plus de 12 000 sans 
abris qui devront se con­
tenter de la précarité de 
tentes montées par les 
sauveteurs qui affluent de 
tout le pays. L'eau potable 
lait cruellement défaut. 

Cent trente ouvriers qui 
participaient à des travaux 
sur le port de Bejia on: 
échappé de peu, dimanche, 
è la mon : les quais sur 
lesquels ils étaient occupés 
se sont brutalement effon­
drés dans les flots. Les 
rescapés font état de va 
gues immenses qui res­
sembleraient è un raz-de 
marée, à tel point que dos 
bateaux de gros tonnage 
semblaient être comme 
des fétus de paille. 

De nombreuses propos» 
tions d'aide internationa 
le ont été émises auprès 
des gouvernements des 
pays sinistrés. L'Albenie 
les a pour l'instant refusées, 
estimant qu'elle pouvait af­
fronter seule les difficultés 
auxquelles elle a è faire 
face 

Le plus fort séisme 
depuis 30 ans 

Le séisme survenu en Yougoslavie, le plus fort qu'oit 
connu le pays depuis trente ans [celui de 1963, plus 
faible, avait cependant fait 1 500 morts), a eu lieu 
dans une région périodiquement touchée par de telles 
catastrophes. Le Monténégro est en effet instable, 
puisque situé dans une zone de failles, sur une zone 
charnière de plaques tectoniques. Ces plaques im 
menses, qui couvrent le globe, se superposent ou 
s'appuyent mutuellement les unes contre les autres. 
Des tensions s'eccumulent alors à leurs points de 
/onction, tensions qui se «libèrent» lorsque l'une de 
ces plaques cède • c'est alors un tremblement de 
terre. Ces tensions s'exercent notamment par l'activité 
incessante du magma qui forme le noyau du globe 
terrestre. Elles ont toujours lieu sur les lignes de 
confrontation de ces plaques, et apparaissent â peu 
près régulièrement. Cependant, les moyens de pré 
venir les séismes demeurent encore empiriques et peu 
efficaces. 

LE MONOPOLE A 
LA PREROGATIVE 
AUSSI SUR 
LES ECRANS. . . 

Les habitants de la peti­
te ville de Beaucourt, sur 
le territoire de BeMort, 
située dans une zone non 
couverte par les émetteurs 
de T D F avaient, avec l'as­
sistance d'un installateur 
télé, créé un système de 
télévision par câbles pour 
illuminer leurs petits écrans 
qui restaient désespéré­
ment vides. Les téléspec­
tateurs privés do specta 
d e s avaient fondé une as­
sociation, établi des sta­
tuts officiellement dépo 
ses. et avec l'appui de la 
municipalité réalisaient des 
émissions télévisées pure­
ment locales L'installateur 
avait branché les chaînes 
existantes sur les câbles : 
de ce fait les habitants, 
délaissés par TDF dispo 
saient de leur chaîne loca­
le, de la chaîne luxem­
bourgeoise et des chaînes 
nationales, pour la somme 
de 750 francs pour le bran­
chement sur le réseau ainsi 
créé et une cotisation an 

nuelle de 30 francs pour 
l'entretien do celui-ci. Mais 
las I TDF décidait de ne 
pas laisser échapper son 
monopole, l'office de dif­
fusion nationale a 
de combler cette 
d'ombre, pour remettre en 
cause ce précédent et ne 
pas le laisser se reproduire. 

La loi de septembre 1977 
prévoit en effet que lea 
réseaux par câbles «fran­
chissant le domaine pu­
blic» tombent sous le coup 
du monopole de T D F . Il en 
coûtera, pour que les abon­
nés de Beaucourt se passent 
de leur système, et «s'of­
frent» celui de TDF qui ne 
leur apporte aucun avan­
tage, (au contraire puisque 
cela leur supprime leur 
émission locale), la somme 
de 1 900 francs pour le 
branchement, et un entre 
tien de 50 francs par an A 
n'en pas douter, les habi­
tants de Beaucourt vont 
«voir la différence»... 

Vers une réforme 
de l'enseignement 
des langues ? 

Jacques Pelletier secrétaire d'Etat auprès du minis­
tre de l'Education, a présenté mardi un protêt de 
réforme de l'enseignement des langues vivantes. 
L'étude d'une deuxième langue serait repoussée de la 
quatrième è la seconde, tandis que la première serait 
enseignée sur cinq heures au lieu do trois actuelle­
ment. Le contenu serait également modifié pour «faire 
le lien entre les exigences économiques de l'exporta­
tion et l'accomplissement intellectuel des individus». 

En bref...En bref...En bref..En bref...En bref...En bref...En bref. 

• Des étudiants 
de Côte d'Ivoire 
occupent 
leur ambassade 

La tentative du président ivoirien Houphouël Boigny 
d'imposer aux étudiants une organisation toute 
dévouée au régime se heurte è une vive résistance. 
Répondant par la répression, Houphouët-Boigny a fait 
emprisonner de nombreux étudiants qui avaient 
distribué des tracts contre l'interdiction de l'Union 
nationale des élèves et étudiants de Côte d'Ivoire 
IUNEECI) , et dénoncent la vie chère. Aussi mardi â 
Pans, c'est pour «protester contre les mesures de 
répression exercées contre une douzaine de leurs 
camarades détenus eu camp militaire de Daloa» qu'un 
groupe d'étudiants de l 'UNEECI a occupé l'ambassade 
de Côte d'Ivoire. Les étudiants entendaient aussi 
exiger «l'arrêt des mesures répressives des autorités 
françaises è rencontre des étudients ivoiriens en 
France, notamment les contrôles abusifs dans le 
métro parisien». 

• Nouveaux déboires 
pour J J S S 

On sait que parmi les candidats aux élections 

européennes proposés par le parti radical, les diri 
géants de l 'UDF sont peu disposés è accepter le nom 
de J . J . Servan Schreiber. Celui-ci tentait mardi 
d'obtenir un ferme soutien de son parti en réunissant 
un bureau national extraordinaire. Contre son attente 
et malgré une lettre de soutien de Françoise Giroud, 
ses «amis» valorsiens s'y sont refusés. Mis en minorité 
par son propre parti, J J S S se trouve donc en fort 
mauvaise posture. 

• Le RPR parle d'or 
à Barre 

Fin mars, la Banque de France a déposé 20 % de 
ses réserves en or et en devises au Fonds européen 
de coopération monétaire, mesure liée à la création de 
l 'ECU la nouvelle monnaie européenne. Le RPR s'en 
est inquiété par la voix de Couve de Murville. Barre a 
répondu que ces opérations étaient parfaitement 
légitimes et n'avaient pas è être soumises è l'appro 
bation du Parlement. La réponse n'a pas satisfait le 
RPR Debré et Vivien, président de la commission des 
finances, ont demandé une rencontre avec le direc 
leur de la Banque de France. La petite bataille va se 
poursuivre : Barre compte renouveler ses explications 
devant les députés. 

• Les cotisations 
ouvrières 
allaient dans 
l'immobilier : 
un trou de 85 millions 

En avril 1975, les nouveaux administrateurs de la 
CNRO et CNPO, caisses de retraite et de prévoyance 
des ouvriers du bâtiment, révélaient une escroquerie 
de quelques 85 millions de francs effectuée par leurs 
prédécesseurs et des complices, notamment des 
directeurs de banque. C'est leur procès qui s'ouvre â 
Paris devant la 1H chambre correctionnelle ce mardi, 
r> devrait durer jusqu'au début juin... 

Dix prévenus comparaîtront à la barre, h savoir : le 
directeur général des caisses, le PDG et le directeur 
de la banque BRED, un administrateur de sociétés, la 
président et le directeur de la banque internationale 
pour l'Afrique occidentale, un chef-comptable, un 
directeur de comptabilité, l'attaché administratif des 
caisses, et deux administrateurs du groupe Breull. 
Rien que du beau monde... 

Ces messieurs utilisaient les fonds de roulement des 
caisses, qui comptent quelques deux millions de 
cotisents, pour se lancer dans des opérations immobi­
lières sous couvert de «bonnes intentions» : «Notre 
but était de feue du social de grande envergun. mais 
le social n'est pas rentable. Il faut faire de l'argent». 
Ainsi s'expliquaient les auteurs de cette fabuleuse 
escroquerie... 



EST-IL DIGNE 
QUE LES JEUX 
OLYMPIQUES 

SE DEROULENT DANS 
UN PAYS OU L'ON 

COMPTE AUTANT DE 
PRISONNIERS 
POLITIQUES ? 

Participer aux Jeux olympiques de Moscou, ou les 
boycotter ? Elena Sakharov et Vladimir Bou-
kowski font part de leur point de vue sur cette 
question dans le journal Le Monde. Nous en publions 
les principaux extraits. 

C'est d'abord madame Sakharov qui parle : 
«Nous ne voulons dicter aucune attitude, participa­

tion ou boycottage, à quiconque L . . ) . Nous sou­
haitons que les Jeux de Moscou aient lieu, mais il 
faut pour cela qu'ils puissent être réellement une 
grande fête de la fraternité et de fa jeunesse et qu 'il 
n'y ait donc plus, au moment de leur ouverture, aucun 
absent dans les foyei s de l'Union soviétique et que 
tous les défenseurs ces droits de l'homme aient été 
libérés des cemps, des prisons, et des esi/es psy­
chiatriques. 

(...) Nous avions écrit, le 26 juin dernier, au 
président du C.I.O., lord Killanin, pour lui soumettre 
plusieurs cas de prisonniers politiques. Notre espoir 
était que le C./.O. s'efforcerait d'obtenir leur libê 
ration avant l'ouverture des Jeux. (...). Depuis notre 
lettre à lord Killanin, la situation des droits de 
l'homme s'est incontestablement aggravée dans notre 
pays. 

(...) Est-il digne que /es Jeux olympiques se dé­
roulent dans un pays où l'on compte autant de 
prisonniers politiques ? Quelle que soit sa position, le 
C.I.O. doit au moins répondre ouvertement à cette 
question que nous lui avons ouvertement posée, dans 
l'espoir, je le répète, qu'elle n'ait bientôt plus d'objet». 

(...) «Et le simple logique ne devrait-elle pas enfin 
conduire tous les États qui refusent de laisser jouer les 
équipes sud-africaines sur leur territoire à refuser aussi 
de participer aux Jeux de Moscou ?». 

(...). Je constate que le C.I.O. a tout de même 
répondu, puisque l'un de ses porte-parole a déclaré 
que tout sportif qui se livremit à Moscou à un geste 
politique serait immédiatement disqualifié. Ce débat, 
je voudrais donc continuer è le lancer en parlant d'un 
petit rien anodin : la mascotte de ces futurs Jeux. Il 
s'agit d'un ourson portant les anneaux olympiques sur 
son ventre chaud. Il est déjà dans toutes tes vitrines 
et aucun touriste ne voudra rentrer chez lui sans 
ramener ce petit animal, pataud, maladroit, certes, 
mais si attachant I Eh bien, ce symbole des Jeux de 
Moscou, ce sont les camps qui en assurent la 
fabrication». 

«Cela devrait suffire à clore le débat, mais 
continuons. On dit qu'il ne faut pas isoler l'Union 
soviétique, mais au contraire l'encourager à s'ouvrir 
pour favoriser son évolution. J'ai moi le sentiment 
qu'après la vague de procès du début de l'été dernier 
et ta détérioration constante, ces dernières années, de 
leur image è l'étranger, les autorités soviétiques ont 
besoin exactement comme Hitler en 1936, après les 
premières mesures prises contre les Juifs - de redorer 
leur blason. Si personne n'agit, elles y arriveront 
grâce aux Jeux, tout comme Hitler à cerie époque où 
le New York Times titrait en une : «les touristes 
américains aiment le III* Reichu { . . . ) . 

Vladimir Boukowski s'exprime ensuite : 
— «Pour votre part, vous appelez au boycottage ?» 
«Oui, bien que je n'ai aucune illusion sur le résultat, 

étant donnée l'importance énorme des intérêts en jeu, 
financiers notamment. Je le fais parce que je suis 
persuadé que la simple menace du boycottage brandie 
par certains pays — et peut-être même une très 
vigoureuse campagne à elle seule pourraient 
encore permettre d'arracher des concessions partielles 
aux autorités soviétiques. Alors ne tardons plus !» 

Nom (en capitales). 
Prénom 
Ville 
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GRANDE-BRETAGNE : 
L'ALTERNANCE AU POUVOIR 
DES TRAVAILLISTES 
ET DES CONSERVATEURS 

Les élections anticipées de 1979 en Grande-Breta­
gne sont comme celles de 1974 des élections de 
crise mettant aux prises le parti travailliste et le 
parti conservateur. En octobre 1974. le parti travail­
liste avec 39.2 % des suffrages s'était réinstallé au 
pouvoir en vertu du système de l'alternance (depuis 
1945 les travaillistes ont gouverné 6 fois, les conser­

vateurs 4 fols». Ce score étriqué lui permettait-Il de 
gouverner 7 Parti de gauche sensé représenter les 
travailleurs, quel est son programme ? Est-il diffé­
rent de son adversaire principal le parti conserva­
teur 7 Ces partis bourgeois, sont-ils des partis 
homogènes ? 

James Callaghan Premier ministre et leader travailliste accuse son adversaire conservatrice 
Margaret Thatcher d'avoir un programme électoral «aussi vide qu'un oeuf de Pâques en carton». 

l a do l'abonnement m\ de JbO F. gui peuvent eue versai M M • 
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Le parti travailliste. «La­
bour Partyii, dont le leader 
James Callaghan («Big 
Jim») se veut un homme 
du peuple, affirme rassem 
bler 6 millions de mem­
bres, dont 5,4 millions de 
syndiqués. 63 fédérations 
syndicales sont affiliées à ce 
parti et lui fournissent les 
trois quarts de son finance­
ment. Il ne faut pas oublier 
que le parti travailliste qui 
a été créé en 1906 par des 
socialistes et des syndica­
listes se voulait le «porte-
parole des syndicats au 
Pariement». Son électorat 
est formé en majorité par 
des ouvriers syndiqués lil y 
a 11,5 millions pour 495 
fédérations syndicalesl et 
des chômeurs. Beaucoup 
d'électeurs travaillistes se 
recrutent dans les régions 
ouvrières ainsi que dans le 
Pays de Galles et l'Ecosse. 

C'est un électorat principa­
lement masculin. Le comi­
té exécutif du parti travail­
liste, composé de 28 mem­
bres, comprend 12 syndi­
calistes, mais les dirigeants 
des syndicats qui restent 
dispersés et corporatistes 
sont majoritairement hos­
tiles à la lutte de? classes. 
Les 26 membres du TUC 
ITrade Union Congress : 
congrès des syndicats) 
sont souvent coupés de la 
base ouvrière. Celle-ci avec 
ses délégués d'ateliers 
(«shop stewards»! au nom­
bre de 200 000 pratiquent 
les grèves sauvages depuis 
une quinzaine d'années, 
généralement pour des 
augmentations de salaires, 
allant jusqu'à 50 %. 

Le parti travailliste qui 
évoque volontiers la «plani­
fication» et la «nationalisa­
tion» adopte une politique 

de plus en plus réaction­
naire, favorisant notam­
ment la concentration ca­
pitaliste dès 1967. Sa réfé­
rence au socialisme, de 
plus en plus vague, n'est 
plus dans ses congrès 
qu'une référence formelle. 
Callaghan, qui s'est tou­
jours présenté comme le 
défenseur des syndicats, 
ne promet-il pas aujour­
d'hui un impôt sur la fortu­
ne, les 35 heures et l'en­
couragement des coopéra­
tives ouvrières ? Il a intro­
duit des lois restrictives sur 
l'immigration, inspirées de 
la campagne raciste menée 
par le conservateur Erroch 
Powel depuis 1966. Barbara 
Castle, ministre des Rela­
tions sociales et de la Pro­
ductivité, a élaboré en 1968 
un projet de loi destiné à 
réprimer les grèves sauva 
ges (95 % des grèves». 
Wilson et Callaghan sont 
contre le Marché commun 
quand ils sont dans l'oppo­
sition et pour lorsqu'ils 
sont au pouvoir. Les tra­
vaillistes conjointement 
avec le TUC sont surtout 
les artisans du «contrat 
social» de 1975, limitant 
les revendications sociales 
des travailleurs, et de toute 
une politique «d'intérêt na­
tional» pas si éloignée de 
celle du parti conservateur. 
Les élus travaillistes ont 
une formation proche de 
leurs adversaires ; les tra­
vailleurs sont maintenant 
rares dans leurs rangs, cé­
dant la place à des univer­
sitaires. 

L E S C O N S E R V A T E U R S 
POUR UN RETOUR 
AU «LIBERALISME 

SAUVAGE» 

Considéré auparavant 
comme le parti «normal» 

de gouvernement, le parti 
Tory revendique 1,4 million 
de membres ; ses élus au­
trefois propriétaires fon­
ciers et militaires, sont 
maintenant très souvent 
chefs d'entreprises ; il est 
d'ailleurs finance à 84,4 % 
par le patronat (pour le 
reste, par les cotisations). 
Son électorat. plus bour­
geois que celui des travail­
listes, est formé principale­
ment de patrons, de gros 
propriétaires, et de cadres. 
On note aussi que les 
non-syndiqués et les fem­
mes y sont nombreux. 
Géographiquement, cet 
électorat est surtout con­
centré en Angleterre mô­
me. Grosso-modo, deux 
tendances s 'expr iment 
chez les conservateurs : 
d'un côté, les technocrates 
comme Heath qui vou­
draient que l'Etat joue un 
plus grand rôle dans le 
domaine économique, de 
l'autre ceux qui comme 
Margaret Thatcher, veulent 
rétablir le «libéralisme sau­
vage» en économie, tout 
en restaurant les valeurs 
de la vieille Angleterre en­
tre autres «l'Union nationa­
le» (à ce point de vue, elle 
veut renforcer l'Union 
avec ses amis protestants 
d'Ulste.l. Pour y parvenir, 
cette agrégée de chimie 
qui prône le «droit à l'iné­
galité» remet à l'ordre du 
jour la tentative de législa­
tion antiouvrière «Industriel 
Relation Bill» de 1972, qui 
visait à renforcer le T U C 
dans son réformisme et è 
«discipliner» la classe ou­
vrière lancée à l'époque 
dans une série de grèves 
dures et d'occupations 
d'usines (grève victorieuse 
des mineurs). Thatcher qui 

1 est une fanatique de «la loi 
et l'ordre» prétend vaincre 

militairement le iiterroris-
me» en Irlande du Nord, 
ce qui laisse présager une 
aggravation de la répres­
sion en Ulster, comme la 
souhaitait le «Monday 
club», association d'extrô-
me-droite de ce parti. Sur 
le plan européen, Thatcher 
est partisane d'un engage­
ment plus grand de la 
Grande-Bretagne dans la 
CEE. tout comme les mi­
lieux d'affaires. 

Les deux grands partis 
britanniques sont plus pro­
ches que le jeu parlemen­
taire ou la «dramatisation» 
de la campagne électorale 
actuelle ne pourrait le lais­
ser croire. Leur pratique au 
pouvoir est presque identi­
que, tant en ce qui con­
cerne la politique intérieure 
que la politique extérieure 
(c'est sous un gouverne­
ment travailliste que l'ar­
mée est intervenue en Ir­
lande du Nordl. C'est une 
politique bourgeoise de 
consensus national, ce que 
certains appellent le «con-
servaillisme» ; néanmoins il 
semble qu'aujourd'hui le 
parti conservateur dirigé 
par Thatcher, parte en 
campagne sur un program­
me encore plus è droite, 
comportant entre autres ce 
projet de réforme de la 
législation syndicale qui 
avait fait chuter les travail­
listes en 1970 et les con­
servateurs en 1974. En 
1969, avant de revenir au 
pouvoir, les conservateurs 
restaient «modérés» dans 
leur langage. Reste à savoir 
s'ils auront la maiorrté ab­
solue de ('électorat derrière 
eux, condition nécessaire à 
la réalisation de ce pro­
gramme. 

Paddy Me LAUGHLIN 
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VIE ET HABITAT JERRAINS DE LUTTES 

Villes nouvelles en faillite 
IL Y A 

MAINTENANT.. 
i 

. . .LA LIGNE 
St LAZARE CERGY. 

Avec 10 ans de retard... 

Il y a 15 ans, les technocrates 
de l'urbanisme gaulliste publiaient 
dans l'euphorie un Schéma 
Directeur d'Aménagement et 
d'Urbanisme de la région pari­
sienne. Il s'agissait de créer 5 
villes nouvelles autour de Paris, 
qui devaient drainer tous les 
nouveaux habitants et les nou­

veaux emplois de la région, et un 
vaste centre de bureaux à la 
Délense pour y entasser tous les 
emplois tertiaires. Tout ça devait 
accueillir des millions de nou 
veaux habitants Un récent Con­
seil des Ministres vient de rame­
ner ces ambitions â des propor 
tions plus réalistes. 

En effet, le développement de 
la région parisienno est loin d'a­
voir atteint les proportions pré­
vues par les technocrates un peu 
trop optimistes. Quant aux em­
plois, la tendance est plutôt à en 
faire disparaître qu'à en créer, 
comme nous en faisons la cruelle 
expérience tous les jours. Et 
déjà, on sait que l'opération la 
Défense bat sérieusement de l'ai­
le, malgré tous les plans de sau 
vetage gouvernementaux. 

Quant aux villes nouvelles, 
ceux qui font les frais des aber­
rations gaulliennes de 1965, ce 
sont leurs habitants. 

Par exemple, la ville nouvelle 
d'Evry, dans le Sud de Paris, 
était prévue pour 500 000 habi 
tants : il y en a 20 000 autour 
d'hui. 10 ans après sa sortie de 
terre, et les prévisions les plus 
optimistes en prévoient tout au 
plus une centaine de milliers d'ici 
15 ans. Le malheur est que tous 
les équipements ont été prévus 
pour une ville à une autre échel 
le : les voieries, le chauffage 
urbain, le centre ville ont été 
prévus pour une ville de 500 000 
habitants. Première conséquen 
ce : plusieurs équipements jugés 
non rentables par leurs expioi 
tations vont fermer, telle la pati­
noire du centre. Autre consé 
quence plus grave : on va faire 
payor ce sur-équipement aux 
quelques dizaines de milliers 
d'habitants de la ville et les 
impôts locaux vont atteindre des 
sommes astronomiques. 

Autre exemple, celui des 
transports. Sien entendu, par 
raison u économie. I eifrastructu 
re n'a pas suivi le développe 
ment, môme réduit des villes 
C'est ainsi que la première ligne 
SNCF joignant Paris au centre 
de la ville nouvelle de Cergy 
vient tout juste d'être ouverte ; 
celle d'Evry date du début de 
l'année. Pendent des années, les 
premiers habitants ont dû se dé­
brouiller par leurs propres 
moyens, ou passer des heures 
en correspondances de toutes 

Logement : de sombres perspectives 
Logement ; l'heure est au bi­

lan. Les statistiques de l'année 
1978 sont maintenant connues et 
les prévisions pour 1 9 7 9 se sont 
précisées. Tout cela n'a rien 
d'encourageant 

430 000 logements ont été mis 
en chantier l'année dernière et 
on en prévoit moins de 400 000 
pour cette annéo ; rappelons 
qu'il y a quelques années, la 
production annuelle atteignait 
550 000 logements. Conformé­
ment aux volontés gouverne­
mentales, les maisons individuel­
les ont constitué 63 % de ce 
total : l'objectif officiel de 2 
logements individuels sur 3 est 
presque atteint. Quant au loge­
ment aidé, celui qu'on appelle 
«social», c'est lui qui connait la 
plus forte baisse, 10 % : 234 000 
logements en 1978 et 210 000 
seulement prévus pour 1979 
Evidemment, la part du pauvre 
revient au secteur locatif aidé, le 
seul accessible aux familles ou­
vrières les plus démunies : 
55 000 seulement sont prévus 
pour 1979, 2 fois moins qu'il y a 
5 ans. 

Cène situation aura de graves 
conséquences pour les travail 
leurs : de moins en moins de 
logements neufs pour eux, c'est-
à-dire que beaucoup seront con­
traints à continuer à vivre dans 
des logements anciens, surpeu-

BAtiment : 80 OOO nouveaux chômeurs en 1978. 

plôs et sans confort...et encoro 
si la hausse des loyers ne leur en 
interdit pas l'accès. Graves con­
séquences également pour les 
ouvriers du bâtiment : en 1978, 
ce secteur a connu une baisse 
d'omploi de 7 % : 80 000 em 
plois supprimés. 

Il no s'agit encore là que de 
l'aspect quantitatif, mais une 
autre perspective pour 1979 est 
de nature à préoccuper les tra­
vailleurs : le montant des loyers 
HLM débloqués par le nouveau 
système de financement. Voici 

ce qu'en dit Robert Lion, le 
patron des HLM, bien placé pour 
savoir ce qu'il nous prépare : 
'des nouveaux financements 
nous amènent è des loyers éie 
vès, 1000. 1200 et même 
1 300 f per mois pour un F4 
sans les charges». Et il ne se fait 
pas trop d'illusions sur l 'APL, le 
volet prétendu social de la ré 
forme du financement du loge­
ment, puisqu'il ajoute : toi faut 
savoir qu'à partir d'un revenu 
égal è deux fois le SMIC, ref 
hcacité de l'aide est faible» 

En toute franchise 
«Actuel lement, moins de la 

moit ié des établissements 
d'enseignement du second do 
gré ont été l'objet de trsvaux 
tels qu'on puisse considérer 
qu ' i l s correspondent aux nor­
mes de sécurité en vigueur. . . 

S i l'on considère en outre 
que la rapidité avec laquelle 
il a fal lu réaliser certaines 
constructions récentes, pour 
faire face aux besoins, a par­
fois entraîné quelques défi­
ciences quali tat ives, il est 
certain que, d 'ores et déjà 
les besoins sont considéra­
b les et qu ' i ls vont rapide 
ment devenir de plus en plus 
lourds et coûteux. 

Pour l ' instant, la seule me­
sure concrète est le crédit 
de 125 mil l ions de francs 
inscrit dans le budget contre 
100 millions en 1978. Pour 
aussi appréciable qu' i l soit, cet 
effort n'est pas è la mesu­
re du problème d'ensemble 
posé. 

Les défauts d'entretien en­
traîneront des dégradations ir 
réversibles qui ne pourront 
plus faire l'objet de travaux 
s imples mais entraîneront 
des grosses réparations évi­
demment plus coûteuses». 

Cette franche déclaration 
n'est pas signée de l'Asso­
ciation des parents des victi­
mes de Peil/eron, ou d'une 
section syndicale d'ensei­
gnants. Elle est signée Lucien 
Neuwirth. député RPR, rap­
porteur du budget des cons­
tructions scolaires Retenons 
en que c'est en toute con­
naissance de cause que les 
responsables envoient des en­
fants dans des établissements 
dangereux. 

Deux poids, 
deux mesures 

30 milliards d'anciens francs 
pour le futur siège de la CGT è 
Montreuil, où seront transfé 
rés tous las organismes con­
fédéraux. Un détail du projet 
ne manque pas de sel. De­
puis plusieurs années les tra­
vailleurs dé l'URSSAF se 
battent contre le transfert 
de leur entreprise dans une 
tour de bureaux, justement è 
Montreuil IQdP du 5 avril) ; 
la CGT de la boite, elle, est 
favorable au transfert {sans 
doute parce que ça rapporte­
ra des impôts supplémentai­
res è la municipalité PCF 
de Montreuil) et ne ménage 
pas ses efforts pour mini­
miser les inconvénients des 
tours de bureaux sur la san­
té et les conditions de tra­
vail des employés. Et bien, 
le siège de la CGT, à Mont­
reuil, ne sera pas une tour, 
mais un ensemble de petits 
immeubles comportant tout 
au plus 9 étages : la direc­
tion de la CGT ne tient pes, 
elle, è avoir d'ennuis avec 
ses salariés. 

Handicapés 
Tous les bâtiments dont le 

permis de construire a été 
déposé après le 1*' mars 
1979 devront obligatoire 
ment comporter des disposi­
tifs permettant l'accès et la cir­
culation des personnes han­
dicapées se déplaçant diffi­
cilement ou en fauteuil rou 
lant. 

Cette loi est une première 
victoire des luttes menées de­
puis plusieurs années par les 
handicapés. Une première vic­
toire, car rien n'est encore 
prévu par la loi pour les cons­
tructions existantes. C'est dira 
que pendant de nombreuses 
années encore, la plupart 
des immeubles d'habitation, 
des services administratifs, 
des cinémas, seront toujours 
inaccessibles pour les han­
dicapés. 

A qui la faute ? 
C'est de votre faute I Com­

bien de locataires, exigeant 
de leur propriétaire répara 
tion d'une infiltration d'eau 
ou d'un mur complètement 
moisi, n'ont-ils pas entendu 
cette réponse ? Et, selon les 
cas, on leur reproche d'avoir 
trop aéré, ou tout aussi bien 
de ne pas avoir assez aéré 
leur appartement... 

Une récente enquête réa­
lisée par les compagnies 
d'assurances sur l'origine 
des sinistres dans le bâti­
ment oppose un démenti 
formel à ce mauvais alibi des 
promoteurs. Selon cette en­
quête, 38 % des sinistres 
sont dûs è des erreurs de con­
ception au niveau de l'étu­
de des projets ; 43 % è une 
mauvaise exécution sur le 
chantier, et cela n'a rien 
d'étonnant quand on connait les 
cadences imposées aux ouvriers 
du bâtiment. Moins de 6 % 
seulement des sinistres peu 
vent être imputés aux utili­
sateurs. 

Lapalissade 
«Construire avec le climat», 

tel est la nouveau slogan 
des technocrates du logement : 
un récent colloque vient de «dé­
couvrir* qu'il valart mieux 
adapter l'orientation et la dis­
position des bâtiments au ter­
rain et aux conditions clima­
tiques. 

Belle découverte I Depuis 
des années, les locataires dé­
noncent le coût exorbitant 
des dépenses de chauffage 
dans les appartements situés 
en plein Nord ou en haut 
des tours, aux quatre vents. 
Les technocrates n'en ont ja­
mais tenu compte. Il leur a 
fallu la crise de l'énergie 
et la nécessité de réaliser 
de substantielles économies 
de chauffage pour qu'ils re­
découvrent enfin les règles 
élémentaires qu 'appliquent 
tous les constructeurs depuis 
des millénaires. 
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IRAN : L E S DIVERGENCES 
S'ACCENTUENT A L'INTERIEUR 
DU COURANT RELIGIEUX 

Mardi de nouvel les mani fes ta t ions ont eu lieu en 
faveur de l 'Ayato l lah Taleghani . Ce lu i -c i . après avoir 
obtenu la l ibérat ion de ses deux fils et de sa bru 
arrêtés arbi t rairement par le comi té Khomeiny n 4 
de Téhéran, a cr i t iqué sévèrement dans une décla­
ration rendue publique les at te intes aux l ibertés qui 
s e mult ipl ient actuel lement. D'autre pert. la démis­
s ion du ministre des af fa i res étrangères Kar im 
Sandjabi a été acceptée par le gouvernement . 

Mardi des dizaines de 
mill iers de mani fes tants 
ont défilé dans les rues de 
Téhéran pour soutenir no­
tamment les protestations 
de l'Ayatollah Taleghani. 
La manifestation qui devait 
se rendre devant les bu­
reaux de Bazargan en ô 
été empêchée par les pha­
langes qui criaient : «Vive 
l'Islam I A bas les com­
munistes lu Plusieurs ma 
nifestants ont été blessés, 
des banderoles déchirées, 
des portraits de Taleghani 
conf isqués. Des ense i ­
gnants avaient été mena­
cés de licenciement s' i ls 
participaient à la manifes­
tation. 

Face è la gravité de la 
situation économique que 
révèlent les manifestations 
de chômeurs et aux pro­
testations soulevées par les 
exactions des Comités 
Khomeiny, dont la demie 
re, l'arrestation des fils de 
l ' A y a t o l l a h T a l e g h a n i , 
membres de l'organisation 
des «Moudjahidin du Peu­
ple» susc i te un large 
mouvement de protesta­
tion, le gouvernement lui-
même est divisé. C'est 
dans ce contexte que Ka­
rim Sandjabi, ministre des 
Affaires étrangères, a de 
nouveau présenté sa dé­
mission, qui cette fois-ci a 
été acceptée. Ce dernier 
expliquant son geste dans 
une conférence de presse, 
a déclaré que : «Compte-
tenu de la paralysie des 

affaires, de la responsa­
bilité collective des minis­
tres, je ne peux continuer 
à exercer mes fonctions». 
La démission de Karim 
Sandjabi peut être inter­
prétée comme un signe 
que le dirigeant du Front 
National estime le moment 
venu de prendre ses dis 
tances avec Khomeiny 
comme une certaine fran­
ge de son parti le lui 
demandait depuis quelque 
temps. De son côté, le 
Premier ministre Bazargan 
continue de critiquer les 
exactions commises par les 
Comités Khomeiny : «Ce 
qui s'est passé est un 
nouvel exemple des initia­
tives incontrôlées de cer­
tains comités ou individus 
prétendant être les gardes 
de la révolution», tout en 
donnant l'illusion que les 
choses vont changer. Le 
procureur général de la 
«révolution islamique» a 
promis cette fois que les 
comités Khomeiny ne 
pourront plus utiliser les 
mandats d'arrêt et de per­
quisition en blanc qui leur 
avaient été remis. Le con­
seil de la révolution a ou­
vert une enquête sur l'af­
faire Taleghani ; le procu­
reur révolutionnaire a dé­
claré que toute «arresta­
tion serait désormais sou­
mise à une autorisation 
préalable». Mais toutes ces 
déclarations qui se veulent 
rassurantes n'ont pas em­
pêché l'Ayatollah Talegha 
ni. religieux progressiste. 

Les comités Khomeiny ne sont pas appréciés par tout le 
mouvement religieux. 

d'élever une vigoureuse 
protestation, ne voulant 
pas faire de son cas une 
affaire personnelle, mais 
défendant comme il l'a dé­
claré «la liberté pour tout 
le peuple iranien», menacée, 
a-t-il ajouté, par une dic­
tature qui veut en rempla 
cer une autre. Il prescrit 
toutefois d'éviter toute 
chose dont les contre-ré­
volutionnaires puissent ti­
rer parti et appelle é la 
vigilance. 

Face aux revendications 
des chômeurs qui récla­
ment un emploi, des in­

demnités et le droit de se 
syndiquer, le Premier mi­
nistre a demandé à ceux 
qui travaillent de verser 
1 % de leur salaire à une 
caisse d'aide au chômage 
et a promis l'ouverture 
prochaine d'une campagne 
de grands travaux. L'in­
demnité de chômage fixée 
à 600 F ne serait versée 
qu'aux chômeurs munis 
d'un carnet de sécurité 
sociale, âgés de plus de 26 
ans et de moins de 60 ans. 

Frank R O U S S E L 

• Nicaragua : 300 sandînistes 
ont tenu tête 
à 200 gardes nationaux 
pendant une semaine 

Quelques jours après la chute de la ville d'Esteli. 
tombée samedi sous le contrôle de la Garde nationale, la 
colère de la population est grande contre les soldats 
de Somoza qui se sont livrés à de nombreuses 
atrocités. Des témoignages indiquent que des blessés 
ont été sortis de leur lit encore inconscients et fusillés 
par la garde nationale dans la cour de l'hôpital 
d'Esteli. Un chirurgien de l'hôpital a également été 
fusillé. L'armée maintient la ville isolée et interdit 
l'entrée aux journalistes alin de poursuivre les massa­
cres en toute impunité. Un journaliste espagnol, 
Alfonso Rojo, a été arrêté dimanche soir et accusé de 
travailler pour le Front sandiniste. Alfonso Roio a eu 
pour seul tort d'être présent sur les lieux des combsts 
depuis une semaine et de démentir à plusieurs 
reprises les allégations du gouvernement de Somoza 
lorsqu'elles ont annoncé par anticipation la prise 
d'Esteli ou fait courir le bruit que le commandant 
Ruben, un des chefs de la guérilla, était mort. Sur les 
300 guérilleros du Front sandiniste qui ont tenu tète à 
la garde nationale pendant une semaine, 200 ont 
réussi â franchir le triple cordon de l'armée qui 
encerclait la ville, pour poursuivre la lutte dans la 
montagne. D'autres insurrections pourraient se dé­
clencher dans les jours qui viennent dans d'autres 
régions du pays. 

Lundi, le jour même du retour du dictateur Somoza 
venant des Etats-Unis, des guérilleros du Front 
Sandiniste occupaient Wiwili, à 250 km de la capitale 
Managua et Telica, ô moins de cent kilomètres. 

Tandis que les milices 
phalangistes libanaises 
proclament 
.'«indépendance» 
de leurs enclaves 

ISRAËL MENACE 
DE PARTITION 
LE SUD-LIBAN 

Tandis qu'Israël organise 
une campagne d ' in tox i ­
cation qui prétend que les 
Palest in iens mettent en 
place un vaste réseau de 
commando pour intervenir 
en Europe, la réalité est 
qu'Israël appuie les tenta­
tives des milices phalan­
gistes libanaises d'instaurer 
une « indépendance», è 
partir de ce mercredi, des 

Paris : meeting commémoratif 
pour le 4 e anniversaire 
de la fondation du Kampuchea démocratique 

Mardi 27 avril, s'est tenu 
à Paris un meeting com­
mémoratif en mémoire du 
quatrième anniversaire de 
la fondation du Kampu­
chea Démocratique et de 
la libération de Phnom-
Penh, qui marquait la vic­
toire définitive sur l'impé­
rialisme américain. Organi­
sé â l'initiative du comité 
des patriotes du Kampu­
chea démocrat ique en 
France, le meeting était 
soutenu par diverses orga 
nisations française, dont le 
PCML et le PCR, et des 
organisat ions étrangères 
dont le KPD allemand et le 
mouvement communiste 
révolutionnaire de Grèce 
( E K K E ) qui prirent la pa­
role. Messages et interven­
tions témoignaient aussi 
du soutien internationaliste 
dont jouit la cause du 
peuple du Kampuchea qui. 

après avoir vaincu l'agres­
sion américaine, résiste au­
jourd'hui à l'agression viet­
namienne, soutenue et en­
couragée par l ' U R S S . 

Dans une salle riche­
ment décorée, notamment 
avec des banderoles por­
tant des mots d'ordre con­
tre l'agression vietnamien­
ne, l'assistance, debout, 
salua le drapeau et l'hym­
ne du Kampuchea démo­
cratique et rendit homma­
ge à la mémoire des com­
battants du Kampuchea 
tombés pour la libération 
de leur pays. 

Puis, le président du 
comité des patriotes du 
Kampuchea démocratique 
en France, devait rappeler 
la guerre de libération con­
tre l ' impérial isme améri ­
cain, avec les immenses 

pertes en vies humaines et 
en biens matériels que ce­
lui-ci avait causé au peuple 
kampuchéan. Il devait évo­
quer ensuite les efforts en­
trepris pour édifier le Kam­
puchea indépendant de­
puis 1975 : comment les 
problèmes de le faim, du 
logement, du paludisme 
avaient été résolus, com­
ment le pays s'était dé­
veloppé en comptant sur 
ses propres forces, tandis 
que des rapports sociaux 
nouveaux étaient instau­
rés. 

Ensuite, soulignant qu'il 
n'y avait pas eu depuis 
1970 jusqu'à aujourd'hui, 
pour le peuple du Kam­
puchea, de paix véritable 
— «seuls les agresseurs 
ont changé» — le prési­
dent du comité des patrio­
tes a fait le point de la 

situation actuelle. La vaste 
campagne kampuchéane 
reste solidement sous le 
contrôle du gouvernement 
du Kampuchea démocra­
tique, tandis que les Viet­
namiens ne contrôlent que 
certains axes stratégiques. 
De ce fait, l'économie du 
Kampuchea échappe glo­
balement au contrôle de 
l'occupant ; les institutions 
elles-mêmes de l'État du 
Kampuchea démocratique 
restent en place, et fonc­
t ionnent, échappant au 
contrôle de l'occupant. 

Cette situation liée aux 
coups sévères que porte 
aux agresseurs la résistan­
ce dirigée par le gouver­
nement du K a m p u c h e a 
démocratique, alors que le 
Vietnam est isolé sur le 
plan internat ional, par 
l'opinion opposée à ses en­

treprises, conduit des diri­
geants de Hanoi à l'enlise­
ment. Toutefois, ceux-ci, 
encouragés par l ' U R S S et 
ses plans de domination 
mondiale, vont poursuivre 
leur guerre, menaçant en­
core plus la paix, la sé­
curité et la stabilité en Asie 
du Sud-Est. Aussi le comi­
té des patriotes du Kam­
puchea démocratique a ap­
pelé au renforcement du 
soutien a la lutte de son 
peuple et à agir pour exi­
ger le retrait du Kampu­
chea de toutes les forces 
armées d'occupation. 

Le meeting s'est achevé 
par des chants exprimant 
la résistance du peuple du 
Kampuchea et par la pro-
joction du film : «La vé­
ritable nature de l'agres-
s{on vietnamienne contre 
le Kampuchea démocrati­
que». 

enclaves qu'elles contrô­
lent au Sud-Liban. Le chef 
de l 'état-major israélien 
déclarait mardi matin : 
«Les enclaves chrétiennes 
constituent d'une certaine 
manière une zone de sécu­
rité pour Israël». 

Dans le môme temps, 
les camps de réfugiés pa­
lest in iens au Sud -L iban 
sont bombardés par l'artil­
lerie israélienne et par celle 
des milices phalangistes li­
banaises. Pour la troisième 
journée consécut ive, la 
ville de Tyr, è 30 kilomè­
tres de la frontière, a été 
bombardée, de même que 
Nabatyeh. La vi l le de 
Namour. ô 30 kilomètres 
de Beyrouth, a été bom­
bardée deux fois la semai­
ne dernière par l'aviation 
israélienne. 

Pour soutenir leur pré­
tention à «l'indépendan­
ce», qui reviendrait de fait 
à une annexion par Israél. 
les milices phalangistes li­
banaises comptent sur un 
appui logistique des trou­
pes israéliennes, soit 1 500 
hommes environ. 

Mercredi mat in , les 
troupes régulières libanai­
ses, en passant par le lit­
toral, faisaient route vers le 
Sud après avoir passé la 
nuit à Sa«la. Elles devaient 
y appuyer les forces de la 
FINUL (Forces d'interven­
tion des Nations Unies au 
Liban), répondant en cela 
è un mandat impératif, fait 
par le Conseil de sécurité 
de l'ONU au gouverne­
ment libanais, de restaurer 
son autorité dans cette 
région. 


